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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux

destinataires suivants :

Les representants legaux des victimes 

Me Fidel Nsita Luvengika

Le Bureau du conseil public pour les

victimes

Mme Paolina Massidda

Le conseil de Germain Katanga

Me David Hooper 
Mme Caroline Buisman

Le Fonds au profit des victimes

M. Pieter de Baan

GREFFE___________________________________________________________

Le Greffier La Section d'appui aux conseils

M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention

temoins

La Section de la participation des Autres

victimes et des reparations

M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II  de la Cour penale internationale (la

« Chambre » et la « Cour » respective merit), conformement a la norme 35-2 du

Reglement de la Cour, decide ce qui suit.

I. Rappel procedural

1. Le 12 octobre 2017, apres avoir enjoint au Fonds au profit des victimes (le

« Fonds ») de dissocier la mise en oeuvre des reparations individuelles des

reparations collectives, la Chambre a approuve la mise en oeuvre des reparations

individuelles et a ordonne au Fonds de proceder au paiement de la somme de 250 USD

pour le l er decembre 2017 au plus tard1. La Chambre a egalement enjoint au Fonds

de l'informer de l'etat de la mise en oeuvre des reparations individuelles, pour le

15 decembre 2017 au plus tard2. Par ailleurs, la Chambre a enjoint au Fonds de

deposer de Finformation supplementaire sur le projet de plan de mise en oeuvre

des reparations collectives (le « Projet de plan relatif aux reparations

collectives ») pour le 15 novembre 2017 au plus tard3. Enfin, la Chambre a

enjoint au Fonds de transmettre aux autorites gouvernementales de la Republique

Democratique du Congo (la « RDC») un memorandum reprenant de maniere

detaillee et precisant les interventions du Gouvernement de la RDC souhaitees (le

« Memorandum ») ainsi que de lui fournir la copie de ce Memorandum pour le l er

decembre 2017 au plus tard4.

2. Le 14 novembre 2017, le Fonds a depose une demande afin de proroger

jusqu'au 4 decembre 2017 le delai prescrit afin de deposer de Finformation

supplementaire sur le Projet de plan relatif aux reparations collectives ainsi que le

1 Decision approuvant la mise en ceuvre des reparations individuelles et enjoignant au Fonds au profit
des victimes de lui transmettre de l'information supplementaire sur la mise en oeuvre des reparations
collectives, 12 octobre 2017, ICC-01/04-01/07-3768-Conf, paras 15 et 18, page 27.
2 Decision du 12 octobre 2017, par. 19 et page 27.
3 Decision du 12 octobre 2017, pages 27-28.
4 Decision du 12 octobre 2017, paras 55-59 et pages 28-29.
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delai prescrit afin de transmettre le Memorandum aux autorites gouvernementales

de la RDC et sa copie a la Chambre5 (la « Requete »).

3. Le meme jour, le Bureau du conseil public pour les victimes6 (le « BCPV ») et

le Representant legal des victimes7 (le « Representant legal ») ont repondu qu'ils ne

s'opposaient pas a la demande de prorogation de delai deposee par le Fonds.

II. Analyse

4. Le Fonds soutient qu'il serait benefique que le Fonds, le Representant legal et

le BCPV tentent, dans un premier temps, d'obtenir des compromis et des

modifications satisfaisants sur les aspects contestes du Projet de plan relatif aux

reparations collectives, avant que le Fonds n'informe la Chambre sur sa position

finale a l'egard des questions que la Chambre lui a posees dans sa Decision du 12

octobre 2017. Cependant, le Fonds informe la Chambre que malgre ses efforts, en

raison de l'indisponibilite de chacun et de ses propres obligations emanant d'autres

affaires devant la Cour qui sont a present a la phase de mise en oeuvre des

reparations, il n'a pas ete en mesure de tenir ces consultations approfondies avant le

15 novembre 2017. Des lors, il sollicite une prorogation du delai jusqu'au 4 decembre

2017 afin de deposer l'information sollicitee par la Chambre a la lumiere des resultats

qu'il obtiendra eventuellement lors des consultations qui auront lieu du 15 au 17

novembre 20178.

5. En deuxieme lieu, le Fonds soutient qu'il lui sera sans doute difficile de

transmettre le Memorandum aux autorites gouvernementales de la RDC pour le

l er decembre 2017. En effet, les membres de son equipe en charge de cette tache

pourraient ne pas etre de retour de la mission sur le terrain qui se tiendra du 27 au 30

novembre 20179 lors de laquelle le paiement des reparations individuelles ordonne

5  Request for an extension of time, datee le 13 novembre et enregistree le 14 novembre 2017, ICC-01/04-
01/07-3770-Conf.
6Courriel du BCPV a la Chambre du 14 novembre 2017, a 09hl7.
7 Courriel du Representant legal a la Chambre du 14 novembre 2017, a 15h58.

8 Requete, paras 16-17 et 20-21.
9 Requete, paras 18-19.
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par la Chambre sera effectue. En consequence, il sollicite egalement une prorogation

de delai jusqu'au 4 decembre 2017 afin de transmettre le Memorandum aux autorites

gouvernementales de la RDC et la copie de celui-ci a la Chambre.

6. La Chambre constate que la proposition du Fonds de mener des consultations

avec le Representant legal et le BCPV est en ligne avec les instructions de la Chambre

et qu'il convient de recevoir des informations sur le Projet de plan relatif aux

reparations collectives qui refletent lesdites consultations. La Chambre note en outre

que le Fonds releve que ses capacites d'execution sont affectees par l'augmentation

sensible de sa charge du travail et par le fait que les differentes taches ordonnees par

la Chambre, dans sa Decision du 12 octobre 2017, exigent la participation d'une

grande partie de son equipe et sont egalement tributaires de la disponibilite du

Representant legal, du BCPV et de leur equipe respective.

7. Au vu des circonstances susmentionnees, la Chambre estime que le Fonds a

presente un motif valable justifiant une prorogation de delai au sens de la norme 35-2

du Reglement de la Cour.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

FAIT DROIT  a la Requete; et

PROROGE  les delais jusqu'au 4 decembre 2017 afin de deposer des informations sur

le Projet de plan relatif aux reparations collectives et afin de transmettre le

Memorandum aux autorites de la RDC ainsi que la copie de ce Memorandum a la

Chambre.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut

Fait le 30 novembre 2017

A La Haye (Pays-Bas)
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